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lnstitut International de Recherche 
et de Formation pour la Promotion 

de la Femme UNSTRAWJ 
L' I nstitut est un organe autonome au sein de I' Organisation des Nations Unies, finance 

exclusivement par des contributions volontaires. 11 a ete cree conformement a la Charte des 
Nations Unies comme un instrument international visant a effectuer des etudes et etablir des 
programmes de formation afin de contribuer a !'integration et a la mobilisation des femmes en 
faveur du developpement, fa ire prendre conscience des prob le mes des femmes au niveau mondial 
et mieux les aider a repondre aux nouveaux defis et aux nouvelles voies qui leur sont ouvertes. 

L'I NSTRAW do it etre un catalyseur en vue de promouvoir la pleine participation des fem­
mes a taus les aspects du developpement a travers la recherche, la formation et l'echange d'infor­
mation . 11 travaille avec les reseaux existants des organisations feminines, les instituts et centres 
de recherche et les points focaux nationaux qu'il cree dans le monde entier. 

AIDEZ-NOUS A GONSTRUIRE LA ROUTE QUI MENE A L'INTEGRATION OE LA FEMME 
AU OEVELOPPMENT: GONTRIBUEZ AU FONDS FIOUCIAIRE DE L' INSTRA W 

Nous invitons les Gouvernements a contribuer 
a la Conference annuelle d'engagement des Nations Unies 

envers les activites de developpement. 

-···-
Les personnes, fondations et autres sources 

sont priees de faire parvenir leurs contributions 
au Fonds fiduciaire de l'lnstitut international de recherche 

et de formation pour la promotion de la femme (INSTRAW), 
Nations Unies, New York, N.Y. 10017. 

-···-
Les personnes residant aux Etats-Unis 

peuvent deduire leurs dons a l'lnstitut de teurs impOts. 
Veuillez emettre votre cheque au nom de: 

UNA/USA for INSTRAW. 
(Exemption d'impots No. 501-C3) 

Envoyez votre cheque a: 
Mrs. Peggy Sanford Carlin 

Senior Vice-President 
United Nations Association of the United States of America 

300 East 42nd Street 
New York, N.Y. 10017 

U.S.A. 
Telephone: (212) 697-3232 

JOIGNEZ-VOUS A NOUS: NOUS GONSTRUISONS LA ROUTE 
QUI MENE A L' INTEGRATION OE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT 

-



Qui eut reve ii ya quarante ans .. . 

Le Joyau le plus Precieux 
Un Message du Oocteur Robert 6. Muller 
Secretaire General Adjoint pour la 
Commemoration du Quarantieme Anniversai·re 
des Nations Unies 

- Qu'une Commission independante des Nations Unies pour la condition de la femme 
revolutionnerait les lois de la nationalite des femmes, des droits politiques des femmes, de la 
discrimination centre les femmes, etc.? 

- Ou'en 1975 on inaugurerait une Annee internationale de la femme, une premiere Confe­
rence mondiale, une Journee internationale de la femme et une Decennie des Nations Unies pour 
la femme? 

- Que deux autres Conferences morid iales, en 1980 et en 1985, evaluera ient le progres ou 
le manque de progres realises par les femmes dans le monde et que des milliers de femmes 
assisteraient a la Conference de Na irobi en 1985? 

- Ou'il serait cree un lnstitut internat ional permanent de recherche et de formation des 
Nations Unies pour la promotion de la femme? 

Oui, nous pouvons etre fiers du travail realise par les Nations Unies en faveur des femmes 
depuis 1945. C'est le joyau le plus precieux de la couronne des Nations Unies. 

Maintenant, nous devons rever a l'an 2000 et au prochain mi llenaire. L'I NSTRAW, etabli 
dans le pays du Jour sacre du Soleil, devrait se convertir en cette maison de reve. Person­
nellement, je reve d'une celebration mondiale bimillenaire pour les femmes en l'an 2000. 

Avec mes meilleurs voeux de succes a l'INSTRAW, je vous salue dans la pa ix. 

Robert G. Muller 
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La Directrice de l'INSTRAW salue le Secretaire general des Nations 
Unies a son arrivee a l'aeroport. 

Visite du 
Secretaire General 
a l'INSTRAW 

Le ler ju in, au cours d'une visite officielle a 
la Republique Dominicaine et a la veille de la 
Conference de Nairobi, le Secretaire general des 
Nations Unies, Javier Perez de Cuellar, et son 
epouse Marcela de Perez de Cuellar, ont rendu 
visite au Siege de l'INSTRAW. (Voir INSTRAW 
News Vol . 11, No. 1-2, juin 1985). 

Pendant leur visite ils se sont reunis avec le 
personnel de l'I NSTRAW et la Directrice du 
Bureau pour la Promotion de la femme de la 
Republique Dom inicaine. Les membres du per­
sonnel de l'I NSTRAW ont offert au Secretaire 
general et a son epouse les affiches de 
l'I NSTRAW et de l'artisanat dominicain. I is ont 
egalement assiste a la projection du film sur 
"La dimension dynamique des femmes dans le 
developpement" et ont pu observer le materiel 
d'information publique de l'lnstitut. Apres, 
une reception a ete offerte par l'INSTRAW, le 
Programme des Nations Unies pour le develop­
pement et les organismes des Nations Unies re­
presentes en Republique Dominicaine. A cette 
reception ont assiste le President de la Repu­
blique Dominicaine, le Dr. Salvador Jorge 
Blanco et Madame Asela de Jorge Blanco, ainsi 
que les membres du Gouvernement, du corps 
diplomatique, du monde academique et les 
representants des organisations non gouverne­
mentales~ 

La Directrice de l'INSTRAW salue le Secretaire general des Nations Unies a son arrivee a l'aeroport. 
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L'INSTRAWa la 
40 eme Assemblee Generale 

Le point 99 a l'ordre du jour des 
activites de l'lnstitut a ete discute par 
le (Troisieme) Comite (pour les affai­
res sociales et humanitaires). Sa Direc­
trice a mis I 'accent sur les approches 
adoptees par I' lnstitut, ainsi que sur le 
besoin d'augmenter la recherche, la 
formation, !'information et la collecte 
de donnees avant trait aux politiques 
de developpement, leur analyse et mise 
en pratique. Elle a souligne que com­
me I' I nstitut a fonde son foncti on­
nement sur un reseau d'arrangements 
cooperatifs, i I a toujours joue et con­
tinuera a jouer un role de catalyseur 
du changement qui mene au develop­
pement, changement dans lequel les 
femmes constituent "la dimension 
dynamique". Les composantes princi­
pales de ce reseau etaient les points fo­
caux nationaux etabl is pour cooperer 
avec l'lnstitut. En vue d'elargir ce re­
seau, la Directrice a sollicite l'appui 
continu aux activites de I' INSTR AW et 
des contributions croissantes a son 
Fonds fiduciaire. 

Lors de !'examen du rapport d'acti­
vites de l'lnstitut (A/40/707), plu­
sieurs aelegues se sont exprimes favo­
rablement sur son travail relatif aux 
statistiques et aux indicateurs concer­
nant les femmes, ainsi que sur !'orien­
tation generale de ses efforts. lls se 
sont montres disposes a developper des 
arrangements cooperatifs entre leurs 
instituts nationaux de recherche et de 
formation et l'INSTRAW. 

Le Troisieme comite a approuve par 

consensus le projet de resolution, qui 
etait appuye par 50 delegues. II a note 
avec satisfaction les activites du mode 
d'operation qu'util ise I' I nstitut par le 
bi a is des reseaux pour realiser ses fonc­
tions aux niveaux international' regio­
nal et national. La resolution prie I' Ins­
titut de renforcer ses activites de re­
cherche et de formation pour la for­
mulation d'analyses de politiques, la 
planification et la programmation, en 
fonction d'une participation accrue 
des femmes dans le processus de de­
veloppement, surtout quant aux activi­
tes liees aux statistiques, indicateurs et 
donnees relatives aux femmes. La reso-
1 ution specifie egalement que 
I' I NSTRAW do it accorder une atten­
tion particul iere dans son programme 
d'activites aux approches methodologi­
ques innovatrices relatives aux femmes 
et au developpement, notamment dans 
les programmes de recherche, de for­
mation et d'information. La resolution 
lance un appel aux institutions et orga­
nisations competentes tant a l'interieur 
qu'a l'exterieur du systeme des Nations 
Unies pour qu'elles poursuivent leur 
collaboration avec l'lnstitut par le 
biais d'un raffermissment du reseau 
d'arrangements cooperatifs pour les 
programmes relatifsaux femmes et au 
developpement. Finalement, elle invite 
les Etats et les organisations intergou­
vernementales et non · gouvernementa­
les a contribuer au Fonds fiduciaire de 
I' I nstitut en vue d'une projection a 
long terme du travail de l'INSTRAW. 

Augmentation des Contributions 
au Fonds Fiduciaire . 

Les Etats Membres des Nations Unies contribuent au budget ordinaire des 
Nations Unies. De nombreux programmes sont finances par des fonds hors bud­
get apportes de fac;on benevole par les Gouvernements, ainsi que par des non­
membres. Etant donne la quantite d'organisations, de bureaux et d'instituts dont 
les programmes sont finances par ces contributions, chaque annee, au cours de 
I' Assemblee generale, les Nations Unies celebrent une Conference d'engagement de 
contributions au cours de laquel le les representants des Gouvernements annoncent 
leurs promesses de contributions aux differents programmes pour l'annee suivante. 

A la Conference d'engagement tenue en 1984 pour l'annee 1985, dix-huit 
Etats Membres s'etaient engages pour US$458,249. En 1985, la Conference d'en­
gagement a promis a l'INSTRAW US$508,119 pour l'annee 1986. Vingt-deux 
Gouyernements ont assure cette quantite, qui represente une augmentation d'envi­
ron 12 pour cent par rapport a l'annee anterieure. Alors que les pays developpes, 
avec la Norvege en premiere position, ont apporte la majorite des fonds, ii ya eu 
une augmentation considerable des montants auxquels se sont engages les pays en 
developpement. 

Leon Febres Cordero 
PRESIDENT DE L'EOUATEUR 

- Comment voyez-vous !'inte­
gration et la participation de la fem­
me dans tous les aspects du de­
veloppement? 

A cette question posee par Vicky 
Diaz de I' Unite d'information publi­
que de l'INSTRAW au President de 
l'Equateur, M. Le6n ITebres Cordero, 
au cours de sa recente visite offi­
cielle a la Republique Dominicaine, 
a repondu qu'il croit que les fem­
mes ont un role fondamental a 
jouer dans le developpement d'une 
nation et qu'un des facteurs qui ont 
influence son election au pouvoir a 
ete l'appui que lui ont temoigne !es 
femmes. II a egalement explique 
que de nombreux postes importants 
de son Gouvernement sont occupes 
par des femmes et que celles-ci doi­
vent !utter pour eliminer certaines 
limitations qui existent encore si 
elles veulent s'integrer pleinement 
au processus de developpement. 
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En tant que seule survivante 
des quatre femmes qui ont 
signe la Charte des Nations 
Unies a la Conference 
de San Francisco en 1945, 
je desire saisir /'occasion 
du Quarantieme anniversaire 
de cette prestigieuse 
Organisation pour exhorter 
Jes femmes de la grande 
majorite des pays du monde 
a poursuivre leur lutte 
pour la defense de leurs 
droits en vue d'atteindre 
/'integration pleine, 
definitive et egalitaire 
des hommes et des femmes 
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a la vie politique, sociale, 
economique et culture/le 
de chaque pays. 
Les femmes contribueront 
ainsi au maintien de la 
democratie authentique dans 
ce monde perturbe et a 
l'avenir incertain, ainsi qu'a 
l'affermissement des 
Nations Unies et de l'lnstitut 
international de recherche 
et de formation pour la 
promotion de la femme, dont 
/es activites en Republique 
Dominicaine se deroulent 
avec un succes considerable. 

Minerva Bernardino 
une des quatre uniques femmes qui ont 
signe la Charte des Nations Unies 
en 1945, a ete intervievvee le 
11 novembre 1985 a la Radio des 
Nations Unies. Nous vous presentons 
lei quelques ex traits textuels de 
cette interview, transmise dans le 
cadre de laserie "Femmes de 
Quatre-vingt·cinq". 

La Radio des Nations 
Unies presente son programme FEMMES, 
qui nous parle des gens, des evenements et 
des problemes qui affectent la vie et les 
circonstances des femmes dans le monde 
entier. 

THEME D'OUVERTURE. 
Dans ce programme, qui 

celebre le 4Geme anniversaire des Nations 
Unies, nous ecouterons une interview de 
Minerva Bernardino, une des quatre uniques 
femmes qui ont signe la Charte des Nations 
Unies en 1945. 

THEME D'OUVERTURE. 
Des c inquante·dnq 

delegues qui ant signe la Charte des Nations 
Unies en 1945 a San Francisco, quatre 
etaient des femmes : Minerva Bernardino de 
la Republique Dominicaine, Bertha Lutz du 



Bresil, Virginia Gildersleeves des Etats-Unis 
et Wu Yi-Tang de Chine. Elles ont lutte pour 
la reconnaissance des femmes dans la 
Charte, pour la nominaticn de femmes a des 
pastes politiques aux Nations Unies et pour 
les droits fondamentaux des femmes dans le 
monde entier. Minerva Bernardino se 
rappelle des rares femmes qui etaient 
presentes a la Conference. 

PRISE 1· BERNARDINO (Radio NU 
intervi- par f. Manisco, octobre 1985): 
J'etais deleguee de plein droit, pleni­
potentiaire; i I n'y en avait que quatre: deux 
de l'Amerique latine, celles qu i avaient ces 
pleins pouvoirs: Bertha Lutz du Bresil. qui 
etait une amie a moi. Elle etait une des 
dirigeantes dans le domaine de l'Elgalite des 
droits, et la Doyenne Gildersleeves, qui etait 
u ne femme p rofesseur d'universite tres 
eminente. II y avait aussi la deleguee de la 
Chine. II y avait beaucoup d'autres femmes 
deleguees, comme Helen Wilkinson du 
Royaume-Uni et certaines d'entre nous 
etaient conseilleres des delegations. Elles ne 
pouvaien t pas signer la Cha rte, mais certai­
nes parml elles pouvaient t ravatl/er avec 
ceu x qui croyaient a l'egalite, qui klttaient 
po Ur Gette egal ite et qui ont ete /es 
responsables -avec le Bresil. le delegue du 
Brasil et celui du Mexique- responsables de 
!'inclusion du principe de l'egalire des droits 
des femmes dans la Charte. Une autre 
femme qui a travaille dur eta it Jesse Street. 
On disait de Jesse qu'elle etait trop a 
gauche , mais meme si je ne crois pas a la 
gauche, parce que je crois a mes deux mains, 
je ne peux que dire qu'elle a fait un 
merveilleux travail a la Conference. Nous 
sommes parvenues a mettre les femmes dans 
la Charte et <;:a a ete u ne des luttes les plus 
grandes de ma vie: trois mo is consecut its. 

NARRATEUR: Cependant. ii y avait 
d' autres delegues qui ne voulaient mi!me pas 
que Jes femmes participent aux deliberations 
de la Conference. 

PRISE 2 BERNARDINO: II y avait ce 
del egue en particulier, qui disait, par 
exernple: !'honorable delegue du Royaume­
Uni a decide ceci ou cela et lorsqu'il 
s'adressait a une femme, ii disait toujours: 
les dames de ce comite, elles ne sevent pas 
ce qu'etles ont dit, blablabla. Vous savez, j'ai 
souvent du intervenir et dire : "Monsieur le 
President. une motio.n d'01dre. Je desire 
signaler a !'honorable delegue du pays untel, 
que nous ne sommes pas /es dames du ' 
comite; nous sommesdes representantes de 
notre pays, de notre gouvernement, nous 
sommes deleguees tout autant que Jui. Nous 
aimons etre vues comme des dames quand 
no,us sortons et au cas ou ii voudrait nous 
inviter a prendre le the' ad Iner OU a danser. 
hors des Nations Unies, mais ici j'exige que 
l'on nous respecte. 

NARRATEUR: Au cours de la 
Conference est decede le President 
Roosevelt qui avait imagine le nom des 
"Nations Unies". II fut succede par le 
President Truman . Mme Bernardino croit 
que le President Truman a continue le 
travail du President Roosevelt de son mieux, 
mais c'est un autre evenement qui a eu le 
plus grand impact sur la Conference. 

PRISE 3 BERNARDI NO: Ce fut 
quelque chose d'important pour la 

Conference et dDnt je me rappelle tres bien. 
lorsque quelqu'un est entre dans la salle 
principale de la conference, un papier a la 
main : la guerre eta it fin ie! Et t out le 
monde s'est leve et a applaudi; c'eta it 
merveilleux ... Jene l'oublierai jamais. 

NARRATEUR: Mme Bernardino a 
represente son pays dans de nombreux 
comites, ma is el/e n'a jamais abandonne /es 
questions f eminines. Elle se rappelle eel/es 
qui lui importaient le plus. 

PRISE 4 BERNARDINO: Je suis restee 
le plus longtemps au Troisii?me Comite. Je 
suis a!lee au Comite juridique au moment ou 
on allait discuter la Convention sur la 
Nat ionalite des femmes, parce qu'on pensait 
pouvoi r bloquer la Convention en 
l'envoyant a ce Comite. J'y suis atlee pour 
me battre pour elle, et c'est ce que j'ai fa it 
et j'ai gagne. Et je suis aussi allee a la Com­
mission politique. Mais le but princ ipal de 
mes activ ites etait le Troisieme Comite. Pour 
mo i i I s' agissait des co mites les plus 
importants de I' Assemblee generate. 
Evidemment, je voudrais que les femmes 
partic ipent a tous les Comites et /es Com­
missions de l'Assemblee generale, pour 
qu'elles soient traitees de fa<;:on egale aux 
hommmes. 

NA R RA TEUR: Mme Bernardi no est 
connue pour son r61e daAs la creation de la 
Commission des Nations Unies sur la 
cond ition de la femme. qu i a aequis son 
statut de plein droit en 1947. 

PRISE 5 BERNARDINO: La resolution 
qui a cree cette Commission je l'ai reoigee 
moi-meme a /'Hotel Plaza, lei a New York et 
je l'ai passee a Bertha Lutz et nous nous 
sommes toutes reunies, mais nous n'avons 
pas pu obteni r la creation de cette com­
mission a ta Conference de San Francisco. 11 
y avait beaucoup trop d'opposition de la 
part des grandes puissances, quelques unes, 
pas toutes. Et ainsi, au cours de la premiere 
partie de I' Assembles des Nations Unies a 
Landres, en 1946, une sous-commission a 
ete creee de la Gommlssion des droits de 
l'homme. Evidemment. nous savions tres 
bien que les membres de la Commission des 
droits de l'homme n'allaient pas apprecier 
!'existence de notre s0us-commission. Nous 
nous sommes retrouvees au College Hunter, 
le V'ieux College Hunter, pour nos premieres 
reunions. J'ai ete elue vice-presidente et 
lorsque nous sommes allees presenter notre 
premier rapport a la Commission des droits 
de l'homme. la plupart des deleguees ont 
pteure, la p!upart des deleguees de notre 
sous-commission, parce que l'on nous a tres 
mal rec;:ues. Alors, apres cela, nous avons 
decide de continuer a travailfer dur et quand 
je dis dur. c'est le mot exact, travail/er pour 
la creation de la Commission et sa creation a 
ete le resultat d'un mouvement parmi nous 
pour l'obtenir et nous l'avons obtenue. 

NARRATEUR: De 1953 a 1955 elle a 
ete Presidente de la Commission de la 
condition de la femme, dont le but est 
d'etablir des droits politiques egaux pour 
toutes Jes femmes du monde. 

PRISE 6 BERNARDlNO: Les droits 
politiques des femmes sont la cle qui ouvre 
la porte aux autres droits. Lorsque vous avez 
le droit d'elire et d 'etre elue a egalite avec 
Jes hommes, vous avez gagne la bataille la 

plus importante. 11 est alors beaucoup plus 
facile d'obtenir Jes autre"S drolts. C'est done 
un des premiers principes de la Commission 
de la condition de la femme. La Convention 
sur la Nationalite de la femme etait aussi 
importante , parce que dans la majorite des 
pays, quand Jes femmes se mariaient, elles 
devaient adopter la nationalite du mari. ce qui 
n'est pas correct. La femme doit etre libre 
de choisir sa nationalite et cela est encore 
une autre victoire de la Commission de la 
condition de la femme, avec l'etude de la 
situatiDn des femmes dans le monde entier 
et notre Jutte pou r cela au sein des Nations 
Unies, eveiller, /es femm es du monde en tier 
et je suis parmi celles qui croient que ta 
Commission de la condition de la femme a 
fa it un travail formidable dans le monde 
pour amel iorer la condition de la femme 
dans les differents pays. 

NARRATEUR: En comparant la si­
tuation des femmes aux Nat ions Un ies en 
1955 et en 1985, Mme Bernardino a dit 
qu'elle s'etait amelioree , mais qu'il fallait 
faire respecter !'Article 8 de la Charte des 
Nations Unies, selon lequel "Les Nations 
Unles n'imposeront aucune rest riction a 
l'eligibilite des hommes et des femm es a 
participer pleinement et en conditions 
d 'egal i te dans ses organes princlpaux et 
auxiliaires". 

PRISE 7 BERNARDINO: Je me rappelfe 
avoir ete la premiere femme au monde a 
avoir ete nommee Ambassadrice de mon 
pays et Agda Rossel est la premiere femme 
nommee chef de delegation en Suede. Je 
voudrais que plus de femmes soient 
nommees ehef de delegation et que des 
femmes aient des pastes clef au sein de leurs 
delegatio_ns. Tout comme je voudrais qu'aux 
Nations Unies, surtout le Secretaire general 
des Nations Unies tienne mieux compte de 
I' Article 8 de la Charte et qu'il y ait plus de 
promotigps 'Pour les femmes aux pastes clef 
du Secretariat. parce que eel a devrait et re 
otiligatoire selon I' Article 8. I ls le font , ma is 
lentement. 11 faut ameliorer. Je ne pretends 
pas que l'on arrive a pleine egalite avec Jes 
hommes. parce que cela serait tres difficile, 
mais au mains un quart ou la moitie. Je 
voudrais saisir cette occasion pou r lancer un 
appel ii toutes /es femmes au monde pour 
qu'elles comprennent qu'elles ont le droit de 
voter et que c'est leur devoir de travaiHer 
avec /es hommes pour obtenir la position 
qu'e/les meritent. Dans la plupart des pays 
du monde, !es hommes s'opposent aux 
femmes pour une raison : ils sont nes Hbres 
et /es f emmes pas, e lies do ivent se battre 
pour /eurs droits. 

NARRATEUR: Quant au r61e des 
femmes aux Nations Unies. elle conc/ut : 

PRISE 10 BERNARDINO: 11 n'y a pas 
de cloute que la participat ion des femmes au 
sein des Nations Unies a ete, est et sera 
toujours excellent e. 

NARRATEUR: Minerva Bernardino, 
representante suppleante de la Republique 
Dominicaine aupres des Nations Unies et 
une des signataires de la Charte des Nations 
Unies a San Francisco en 1945. 

SON: THEME FINAL 
NARRATEUR: Vous venez d'ecouter le 

programme FEMMES. lei, Francesa Manisco 
de la Radio des Nations Unies, a New York. 
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Reunion du Groupe 
de Haut Niveau a Geneve 

L'etude principale de l'INSTRAW 
sur les femmes dans les relations eco­
nomiques internationales a ete comple­
tee au mo is d 'aout par une revision 
realisee par un groupe de haut niveau 
d'economistes et de special istes dans le 
domaine du role des femmes dans le 
developpement economique et social 
(voir Article encadre) . La Reunion 
consultative de haut niveau a eu lieu 
du ler au 3 octobre au Palais des Nations 
a Geneve, OU l'etude a ete exami­
nee a la lumiere de la recession econo­
mique mondiale. Le moderateur du 
groupe etait lfigenia Martinez et 
Nabuko Takahashi son rapporteur. 
Apres avoir commente le projet de 
texte, le Groupe a adopte una 
declaration preliminaire a etre incluse 
dans la version publiee de ce travail. 

L'etude (Vair INSTRAW NEWS, 
Vol . 11, No. 1-2, Juin 1985, "Les fem­
mes et les relations economiques inter­
nationales") fut decidee en 1983 par le 
Consei I d'admi nistration, qui chargea 
I' lnstitut de preparer une serie d'arti­
cles sur ce theme, avec une attention 
toute particul iere sur I' analyse "des 
liens qui existent entre les niveaux ma­
cro et micro de l'economie et leur im­
pact sur le role et la condition de la 
femme". (Cette orientation du pro­
gramme de l'INSTRAW fut confirmee 
posterieurement par I' Asssemblee ge­
nerale dans sa Resolution 38/104). 
Tout en adoptant des approches nou­
velles et differentes, les experts et les 
instituts de recherche ont redige plu­
sieurs travaux explorant les aspects ·du 
commerce, !'argent et les finances, la 
technologie , l'industrie et !'agriculture. 
En 1984, ces etudes techniques ont ete 
revisees lors d'une reunion d'auteurs et 
de consultants et publ iees posterieu­
rement (voir Article encadre). 

En 1985, a sa Cinquieme session, le 
Conseil a decide de faire publier un 
rapport integre base sur ces etudes 
techniques. Avant sa publication, cette 
etude serait revisee par un groupe de 
haut niveau Elle a ete preparee par 
Susan P Joekesde l'lnstituteofDevelop­
ment Studies de l'Universite du Sussex 
(auteur du document technique de 
I' INSTR AW, intitule Industrialization, 
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Trade and Female Employment in De­
veloping Countries: Experiences of the 
1970s and After. ( L'industrial isation, 
le commerce et l'emploi feminin dans 
les pays en developpement. L'expe­
rience des annees '70 et de la periode 
posterieure) . 

Bien que cette etude soit basee sur 
les articles techniques, son analyse et 
sa portee vont beau coup pl us loin 
(Vair Encadre). Elle contient egale-

ment de nombreuses conclusions et re­
commandations qui pourraient avoir 
des implications de politique a longue 
echeance pour les Gouvernements, les 
corporations industrielles et les institu­
tions financieres dans les secteurs pu­
blic et prive, les organisations non gou­
vernementales et I es organ ism es na­
tionaux et internationaux. En outre, 
comme la Conference sur la Decennie 
de la femme venait d'avoir lieu, ii fal ­
lait tenir compte des propositions 
adoptees a Nairobi . C'est pour ces rai­
sons que le Groupe consultatif fut in­
vite a accorder une attention particu­
liere aux chapitres qui contenaient de 
tel les recommandations de pol itique. 

Cependant, une grande partie de la 
discussion s'est concentree sur la reces­
sion economique mondiale. Sa persis­
tance imposait des difficultes croissan­
tes, particulierement aux pays et aux 
groupes les pl us vulnerables et les mo ins 
bien equi pes pour faire face aux . re­
gimes d'austerite qui leur avaient ete 
imposes. Le Groupe a constate que l'e­
conomie mondiale se trouvait en etat 
de desarroi, avec des problemes pro­
fonds et apparemment tres difficiles a 
reSOUdre I pOUr de nombreUX pays et 
pour la communaute internationale en 
general. La situation etait tellement 
grave que la solidarite internationale 
elle-meme, qui s'etait cree si penible­
ment au cours de longues annees, com­
menc;ait a s'effriter. Les mecanismes 
internationaux etablis pour soutenir le 
commerce mondial, les mouvements 
de capitaux et la stabilite monetaire 
s'etaient reveles tres inadequats. En ef­
fet, dans certains cas, au lieu de favori­
ser le developpement, ils allaient a son 
encontre. Les femmes, qui compo­
saient un des groupes les pl us defavori­
ses, etaient les plus affectees par ces 
difficultes. 

La situation , qui dans de nom­
breux pays menac;ait de se convertir 
en effondrement economique total, 
avait provoque une profonde desi II u­
sion quant aux hypotheses et doctrines 
qui avaient inspire depuis si longtemps 
les analyses et politiques economiques. 
Ce "nouvel agnosticisme" en matiere 
economique, comme l'a exprime un 



part1c1pant, a ouvert la voie vers de 
nouveaux concepts et approches qui 
doivent etre explores. L'etude de 
l'INSTRAW venait en temps opportun 
puisqu'elle examinait les ramifications 
des courants economiques interna­
tionaux et leur importance pour les 
femmes, ainsi que la contribution 
dynamique de celles-ci a !'elim ination 
des asymetries dans l'economie in­
ternationale et vers une recuperation 
du rythme de developpement. 

Le Groupe a formule plusieurs 
questions afin de faire ressortir cer­
tains points de l'etude. Ces questions 
etaient les suivantes: Les definitions 
actuelles du terme "emploi" sont-elles 
suffisantes lorsqu'il s'agit de definir !es 
roles economiques des femmes? Com­
ment peut-on le mieux representer 
!'importance economique du menage 
et son role dans !'adaptation aux chan­
gements economiques et sociaux? 
L'effet d'une augmentation de I 'em­
ploi femini n peut-i I etre pen;:u dans la 
structure des relations economiques in­
ternationales? Que! les sont !es for mes 
de production qui permettent aux 

femmes d' etre des acteurs, des agents 
economiques et non pas de simples ob­
jets passifs du changement? Quels 
sont les criteres adequats pour decider 
au sujet des changements qui favorise­
raient les femmes et amelioreraient 
leur situation? Les benefices qu'ap­
portent !es changements dans la tech­
nolog ie reproductive ne devraient-ils 
pas etre soupeses par rapport aux 
aspects coercitifs des mesures de con­
trole de la population ? Que! est l'effet 
des importants deficits publics provo­
ques par la mi I itarisation, deficits qui 
ont egalement des consequences nega­
tives pour !es relations economiques 
internationales? Ne faudrait-il pas pre­
senter de fat;;on plus energique !es 
aspects discontinus de l'actuelle reces­
sion mondiale et leurs effets sur !es 
possibilites qu'ont !es femmes d'aug­
menter et d'amel iorer leur participa­
tion economique? 

En guise de conclusion de cette re­
vision, le Groupe a adopte une declara­
tion a etre publiee comme preface de 
l'etude. Le Groupe y felicite 
l'INSTRAW pour son initiative de revi-

ser les tendances a long terme du de­
veloppement economique, les liens qui 
existent aux differents niveaux et 
leur impact sur !es femmes dans les 
differents roles economiques qu'elles 
ont acquis ou doivent remplir. Le 
Groupe a ega lement exprime que 
l'INSTRAW devrait maintenir cette 
initiative et que les con lusions de ces 
revisions devraient toujours etre prises 
en ligne de compte dans !'eva luation 
des politiques et strategies anciennes 
de developpement et dans I 'elaboration 
des nouvel les, aussi bien au plan 
national qu'international. Finalement, 
le Groupe a man ifeste son appui a ces 
efforts de pionners a la fois en­
courageants et innovateurs. L'etude 
devrait etre diffusee amplement afin 
de stimuler le debat professionnel 
et I 'orienter vers I 'action concrete. 

La publication de l'etude terminee 
est prevue pour 1986. Elle tiendra 
compte des commentaires de la Reu­
nion de haut ni veau et d'une revision 
finale realisee par un petit groupe in­
cluant le coordinateur et le rapporteur 
du Groupe consultatif. 
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Reunion Consultative d'Experts de Haut Niveau sur 
"Le Role de la Femme dans 
les Relations Economiques lnternationales" 
1 ER. AU 3 OCTOBRE, PALAIS DES NATIONS, GENEVE. 

MEMBRES 

Maria Augusztinovics (Hongrie) 
Mohammed Bedjaoui (Algerie) 

Herta Daubler Gmelin (Republique federale d'Allemagne) 
Ing rid Eide ( Norvege) 

Devaki Jain (lnde) 
lfigenia Martinez (Mexique) 

Gertrude I. Mongella (Tanzanie) 
Maria Pintasi Igo (Portugal) 
Raul Prebisch (Argentine) 

Philippe de Seynes (France) 
Nobuko Takahashi (Japon) 
Vida Tomsic (Yougoslavie) 

AUTRES PARTICIPANTS 

Krishna Patel (OIT), Nazha Benabbes-Taarji et Tom Ganiatsos (CNUCED) et 
Enrique Oteiza, Ana Pizarro et Carlos Fort in (lnstitut de recherche des Nations Unies 
pour le developpement social, UNR I SD) ont egalement participe, ainsi que Marc Nerfin, 
D irecteur de la Fondation internationale des alternatives pour le developpement ( 1 FDA). 

Le Secretariat de l'INSTRAW incluait: Dunja Pastizzi -Ferencic (Directrice), Susan 
P. Joekes (Consultante), Mechtild Petritsch-Holaday (Chargee des affaires sociales et 
economiques) et Ralph Townley (Consultant et Secretaire de la Reunion consultative). 

Serie d 'E tudes de I' INSTRAW sur le Role de la Femme 
dans les Relations Economiques lnternationales 

"The Role of Women in International Economic Relations", Resume de la Serie 
d'etudes de l'I NSTRAW sur le Role des femmes dans les relations economiques 
internationales. 80 pp. Republique Dominicaine, 1985. Resume No. 1. 
"The Changing Role of Women in International Economic Relations", Brigitte 
Stern, 56 pp. Republique Dominicaine, 1985. Etude de recherche No. 1-A. 
"Women, Technology and Sexual Divisions", Amartya K. Sen, a la demande de la 
CNUCED et de l'INSTRAW, 35 pp. Geneve, 1985. Etude de recherche No. 1-B. 
Disponible en arabe, anglais, franc;;ais et espagnol. 
"Women and Technology in Developing Countries: Technological Change anc;i 
Women's Capabilities and Bargaining Positions", etude preparee par Deborah 
Fahy Briceson a la demande de la CNUCED et de I' INSTR AW, 44 pp. Republique 
Dominicaine, 1985. Etude de recherche No. 1-C. 
"Technology and Women's Status", CNUCED/INSTRAW, 20 pp. Geneve, 1985. 
Etude de recherche No. 1-D. 
"Impact of Monetary and Financial Policies Upon Women", Sushila Gidwani, 44 
pp. Republique Dominicaine, 1985. Etudede recherche No. 1-F. 
"Women and International Development Co-operation: Trade and Investment", lns­
titut Nord-Sud, 52 pp. Republ ique Dominicaine, 1985. Etude de recherche No. 1-G. 
"Toward Strategies for Strengthening the Position of Women in Food Production: 
An Overview and Proposals on Africa", Achola Pala Okeyo, 36 pp. Republ ique 
Domin icaine, 1985. Etude de recherche No. 1-H. 
"Women, Technology and Sexual Divisions", etude preparee par Amartya K. Sen 
a la demande de la CNUCED et de l'INSTRAW. 
"Technology and Women's Status", Secretariat de la CNUCED en association avec 
l'INSTRAW. 

Publications prochaines: 

"Industrialisation, Trade and Female Employment in Developing Countries : Ex­
periences of the 1970's and after''. Susan Joekes, Institute of Development 
Studies, Universite du Sussex, Angleterre. 
"El lmpacto de la Polftica Monetaria y Financiera en la Mujer Latinoamericana", 
Rina Berio et Ivan Molina. Consultante: lfigenia Martinez. 
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L'INSTRAW a Nairobi 
Du 15 au 26 juillet a eu lieu a 

Nairobi la Troisieme conference des 
Nations Unies sur la condit ion de la 
femme. Des representants de 153 
nations, ainsi que des organisations 
intergouvernementales, des institutions 
et organismes specialises des Nations 
Unies, des organisations non gouverne­
menta les et des mouvements de 
liberation nationale ont assiste a la 
Conference mondiale chargee d'exa­
miner et d'evaluer les resultats de la 
Decennie des Nations Un ies pour la 
fem me: egalite, developpement et 
paix. Le President du Kenya, Daniel T. 
Arap Moi, a souhaite la bienvenue aux 
participants a la Conference, dont le 
premier orateur a ete le Secretaire 
general des Nations Unies, Javier Perez 
de Cuellar. Le chef de la delegation du 
Kenya, Margaret W. Kenyatta, a ete 
elue Presidente de la Conference et 
Elena Atanassova Lagadinova, de la 
Bulgarie et membre du Conseil 
d'administration de l'INSTRAW, a ete 
elue Rapporteur. 

La Conference avait un double but: 
i) faire le bilan de dix ans d'efforts des 
Nations Unies et de ses Etats Memt:>res 
pour ameliorer la condition de la fem-
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Monsieur William Hass, Correspondent de l'unite de liaison remettant les lettres de creance 
de presse a quelques journalistes parmi les 1500 qui assisterent a la conference de Nairobi . 

me dans le monde et ii) elaborer des 
strategies pour une promotion conti­
nue des femmes jusqu'a l'an 2000. 
L'accent a ete mis sur les themes de la 
Decennie -l'egalite, le developpement 
et la paix- au cours de la discussion 
par les participants des buts a poursui­
vre. Ces buts doivent a la fois promou­
voir et etre promus par une participa­
tion croissante des femmes dans tous 
les secteurs de la societe. 

Au cours de la Conference mon­
diale on a discute des themes suivants: 
les progres realises au cours des dix 
dernieres annees quant a la codifica­
tion des droits juridiques des femmes, 

+- Madame Huda Bint Abdulla Al-Ghazali, Di­
rectrice general des Affaires de la Mere et 
l'Enfant, du Ministere des Affaires Sociales 
et du T rava il, en tra in de parler lors de la 
conference. 

leur meilleur acces a !'education et a 
l'emploi , !'amelioration des soins de 
sante qu'elles rec;;oivent, leur plus am­
ple participation aux affaires gouverne- • 
mentales et les effets de la recession 
mondiale, de !'industrialisation et de la 
modernisation de !'agriculture. 

La Conference a consiste en une 
seance pleniere et deux comites, qui se 
sont reunis simultanement. La pleniere 
a examine et eval ue les progres realises 
et les obstacles surgis au cours de la 
Decennie. Les deux comites princi­
paux ont etudie le document relatif 
aux "strategies de prevision", qui con­
tient les conclusions et les recomman­
dations de la Conference. Le Comite I 
a discute des femmes dans les regions 
touchees par les conflits armes, des in­
tervent ions etrangeres et des menaces a 



la paix, des retugies, des femmes et en­
fants deplaces, des femmes et des en­
fants sous I 'apartheid et des femmes et 
enfants palestiniens. Le Comite II a 
traite de la presentation du document 
de strategies, ainsi que de plusieurs 
autres themes tels que les femmes dans 
des situations particulierement vulne­
rables, comme les femmes pauvres, 
a gees' jeunes' maltraitees et handica­
pees, les femmes obligees a exercer la 
prostitution, les femmes en prison , les 
femmes seules chefs de famille et les 
femmes appartenant aux differentes 
minorites. Le Comite 11 a egalement 
aborde les sujets de la cooperation in­
ternationale et regionale pour la pro­
motion de la femme. 

La Directrice de l'INSTRAW, Dunja 
Pastizzi-Ferencic, a prononce un dis­
cours en seance pleniere. Elle a rendu 
hommage a tous ceux qui avaient con­
tribue a la creation de l'lnstitut, qui 
represente un important resultat de la 
Decennie. Les activites de recherche, 
de formation et d'information joue­
ront un role considerable dans la mise 
en oeuvre des strategies de prevision 
adoptees par la Conference. Le but de 
l'lnstitut consiste a veiller ace que les 
femmes ne soient pas considerees com­
me des elements passifs dans le proces­
sus du developpement, mais comme 
des partici pantes actives a la solution 
des problemes du bien-€tre social. 
L'lnstitut examine les strategies de pla­
nification et de programmation, ainsi 
que les cadres institutionnels qui sont 

necessaires pour !'integration des pro­
blemes des femmes aux programmes 
nationaux et aux activites de coopera­
tion econornique et technique. 11 vise 
egalement a stimuler la production 
d'indicateurs, de statistiques et de don­
nees ayant trait aux femmes, a de­
velopper des methodes de base appro­
priees pour la formation des femmes, a 
mettre en I umiere leur role dans Jes 
secteurs informels ou caches de l'eco­
nomie nationale, a explorer l'impact 
des nouvelles techniques sur les fem­
mes et a conseiller les responsables des 
decisions a prendre sur ces points. 

L'element le plus marquant de la 
Conference a ete l'obtention d'un con­
sensus sur les strategies de prevision 
qui doivent orienter les actions des 15 
prochaines annees quant a la promo­
tion du role des femmes aux niveaux 
national, regional et international. Les 
domaines d'action specifique sont 
l'emploi, la sante, !'education, l'ali­
mentation, l'eau et !'agriculture, l'in­
dustrie , le commerce et les services 
commerciaux, la science et la techno­
logie, les communications, le loge­
ment, le developpement communau­
taire et les transports, l'energie, l'envi­
ronnement et les services sociaux. 

La Conference de Nairobi et ses ac­
tivites connexes ont permis aux mem­
bres du Conseil d'administration et du 
personnel de l'INSTRAW de se rencon­
trer et de se reuni r avec d'autres parti­
cipants appartenant au systeme des 
Nations Unies. 

Jeunes filles en vetements du pays, a I' inauguration de la conterence. 

Discussion 
des strategies 
de Prevision 

Le 21 novembre a eu lieu au 
Siege de l'I NSTRAW une reunion 
de consultation pour discuter la 
mise en oeuvre au niveau 
national de la Republique 
Dominicaine des strategies de 
prevision adoptees a la 
Co ference de Nairobi 
concernant la Decennie de la 
femme. Les participants in­
clua ient le Dr. Martha Olga 
Garcia, Directrice du Bureau 
pour la promotion de la femme 
de la Republique Dominicaine; 
Magda Moyano, Representante 
residente interimaire du Pro­
gramme des Nations Unies pour 
le developpement; des repre­
sentants des organisations non 
gouvernementales et la Directrice 
et le personnel de l'INSTRAW. 
Organisee sous les auspices 
conjoints de l'INSTRAW, du 
PNUD et des representants des 
organ ism es nationaux du Gouver­
nement dominicain, la discussion 
s'est centre sur les mecanismes 
qui sont necessaires pour intro­
d u ire les strategies de prevision 
da ns !es ministeres gouverne­
mentaux, !es organismes non 
gouvernementaux et le systeme 
des Nations Unies. 

Cette Premiere reunion consul­
tative s u r les strategies de 
Nairobi pour la promotion de la 
femme, intitulee "Nouveaux 
def is pour l'an 2000. Priorites 
pour la Republique 
Dominicaine", devait servir com­
me essai de prototype pour des 
reunions similaires dans d'autres 
pays. 11 a ete accorde que la par­
t i ci pat ion devrait etre elargie 
pour inclure des representants 
des entreprises des secteurs 
public et prive, ainsi que des pro­
grammes d'asistance bi lateraux et 
multilateraux. 
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Financement Norvegien Ameliore I' Approvisionnement 
en Eau Potable et I' Assainissement 

lnitie en juin 1983 avec le finance­
,Tlent du Gouvernement norvegien, ce 
projet qui se deroule sous !es auspices 
du PNUD, vise a creer une plus forte 
prise de conscience de l'apport que les 
femmes pourraient amener aux 
projets d'approvisionnement en eau 
potable et d'assainissement, ainsi qu'a 
presenter et disseminer de I 'informa­
tion sur !es fac;;ons dont on peut as­
surer l'engagement des femmes. Le 
projet fait partie d'un des efforts du 
systeme des Nations Unies pour ap­
puyer la Decennie internationale de 
l'approvisionnement en eau potable et 
de l'assainissement et a beneficie du fi­
nancement d'autres organismes dona­
teurs, plus particulierement du Cancfda 
et des Pays-Bas. 

Son execution a deja ete mise en 
route selon une approche a deux voies. 
En premier I ieu, au niveau du pays, le 
projet fournit l'appui consultant et 
technique aux activites qui montreront 
comment les femmes peuvent reelle­
ment participer a la planification, la 
construction et I 'administration des 
plans d'approvisionnement en eau po­
table, d'assainissement et d'education 
en matiere de sante. Afin de maximiser 
!'impact avec les ressources limitees 
disponibles, on associe d'abord une 
composante de "software" ou "socio­
culturel le" aux plans dont le caractere 
est plus technique, de type "hard­
ware". Ces activites, dont on espere 
qu'elles seront reproduites, ont deja 
ete initiees OU SOnt Sur le point de 
l'etre dans neuf pays . 

Le Programme urbain de femrnes 
volontaires medicales du Centre in­
ternational de contr61e des maladies 
diarrheiques au Bangladesh. 

Les activites d'approvisionnement 
en eau potable et d'assainissement 
d'un projet de reconstruction dans 
la region d'Oruro en Bolivie, avec 
!'assistance du PNUD/OPE. 

Etude de faisabilite socio-culturelle 
de I 'engagement potentiel des orga­
nisations feminines dans deux Etats 
de l'lnde, en tant qu'activite de de­
monstration d'un ample programme 
d'assainissement rural realise dans 
12 Etats avec !'aide de BIRD/ 
PNUD/UNICEF. 

La branche locale de !'organisation 
nationale des femmes d'lndonesie 
(la PKK) dans la Province de Nusa 
Tenggara Timur, en vue de raffer­
mir !'engagement des femmes dans 
un projet e'approvisionnement en 
eau potable et d'assainissement qui 
rec;;oit !'assistance du PNUD/OMS. 

L'Organisation de !'Eau pour la 
Sante au Kenya, afin de former des 
instructeurs en participation com­
munautaire, associee a un Fonds vo­
lontaire feminin et un projet d'ins­
tallation de pompes manuelles de la 
BIRD/SIDA. 

- Programme d'assainissement rural 
assiste par le PNUD/BI RD au 
Lesotho , pour des activites d'educa­
tion sanitaire. 

- La formation d'agents feminins 

Cooperati'on des Differentes J 
Organisations a I' IDWSSD 
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L'Administrateur adjoint du PNUD, G. Arthur Brown, a preside la Trei­
zieme reunion du Comite directeur de l'IDWSSD pour !'action cooperative, 
tenue au siege des Nations Unies !es 25 et 26 novembre. L'ordre du jour 
incluait des points interessant les femmes. 

Parmi ces points ii faut signaler le rapport de l'UNICEF/INSTRAW du 
Groupe d'etudes sur la femme et l'IDWSSD, ainsi que la cooperation et la 
coordination inter-organisations pour !es femmes et l'IDWSSD. L'INSTRAW 
etait represente par sa Directrice. 

pour le developpement, apparte­
nant au Ministere de Panchayat et 
du developpement rural au Nepal, 
en appui aux efforts des femmes 
pour ameliorer l'approvi sionnement 
en eau, l'assainissement et !'educa­
tion sanitaire. 

Le Bureau des femmes a Sri Lanka, 
pour la collaboration avec un pro­
gramme d'eau et d'assainissement 
assiste par !'UNICEF dans le 
District d'Anuradhapura. 
Les Guides de Thai"lande, pour pro­
mouvoir des initiatives d'approvision­
nement en eau et d'assainissement 
dans le nord-est de la Thai·lande. 
Projet de formation de travailleurs 
sanitaires dans !es fermes commer­
ciales, realise par le Fonds "Sauvez 
les Enfants" au Zimbabwe. 

D'autres requetes en provenance de 
la Bolivie, du Bourkina Faso, de 
l'Egypte, du Honduras, de l'lnde et de 
la Cote d'Ivoire sont a l'etude. 

La deuxieme voie que suit le projet 
consiste en activites globales qui visent 
a recuei llir et disseminer de l'informa­
tion sur !'experience accumulee dans le 
domaine de !'engagement des femmes 
dans les projets d'approvisionnement 
en eau et d'assainissement. Les travaux 
prepares a ce sujet devraient etre pu­
b! ies en ju in 1986. Un de ces travaux, 
Annotated Bibliography and Litera­
ture Review (Une bibliographie anno­
tee et recueil de la litterature). realise 
en collaboration avec Christine van 
Wijk au Centre international de Rete-­
rence pour l'approvisionnement com­
munautaire en eau potable et l'assainis­
sement a La Haye, se base sur une serie 
de rapports non publies, prepares sur 
le terrain, ainsi que sur des publica­
tions pl us connues sur ce theme, en 
vue d'analyser !es experiences les plus 
recentes. Technical Notes on Women's 
Involvement (Notes techniques sur 
!'engagement des femmes), prepare par 
Heli Perrett en cooperation avec la 
Banque mondiale, tire certaines lec;;ons 
de cette experience afin d'orienter !es 
planificateurs et les techniciens des 
p,rojets quaot . aux fac;;on d'engager !es 
femmes. 



Reunion des Points Focaux 
Conformement a une proposition presentee a la 

Cinquieme session du Conseil d'administration de 
l'INSTRAW, une consultation informelle a eu lieu 
avec les representants des points focaux approuves, 
presents a la Conference de Nairobi. A la reunion 
ont assiste des representants de 11 points focaux et 
la discussion s'est concentree sur les modes de co­
operation entre l'INSTRAW et les points focaux, 
ainsi que parmi les points focaux entre eux. 

Les suggestions incluaient les points suivants : 

L'INSTRAW doit preparer un bulletin de liai­
son pour une meilleure communication et com­
prehension du fonctionnement des differents 
points focaux. Le premier numero du bullet in 
inclurait de !'information sur chaque point 
focal. 

11 a egalement ete sugere qu'une reunion des 
points focaux ait lieu au siege de l'INSTRAW a 
Saint-Domingue, debut 1986. 

L'objectif de cette reunion serait de : 

i) preparer le cadre de reference pour la co­
operation entre l'INSTRAW et ses points 
focaux, conformement a la decision prise 
par le Consei I a sa Cinquieme session; et 

ii) discuter la coordination et la cooperation 
nationales d'un programme d'activites pos­
sibles ayant trait particul ierement a l'appro­
visionnement en eau potable et l'assainis­
sement, ainsi que les statistiques et les indi­
cateurs relatifs aux femmes, tel qu'il a ete 
exprime au cours de la reunion consultative 
informelle. 

Extraits des Strategies de Prevision de Nairobi 
Concernant I' INSTRA W 

Paragraphe 351 

Dans le contexte de la Troisieme decennie 
des Nations Unies pour le developpemertt et les 
decennies ulterieures, les implications qu'ont 
pour les femmes les decisions internationales pri­
ses quant aux finances et au commerce interna­
tionaux, a !'agriculture et au transfert technolo­
gique, doivent etre evaluees par le systeme des 
Nations Unies en consultation avec les organisa­
tions internationales appropriees et les organis­
mes et instituts de recherche, 'tels que l'lnstitut 
de recherche des Nations Unies pour le develop­
pement socia I, I' Inst itut internat io na I de recher­
che et de formation pour la promotion de la 
femme et tout organisme etabli par l'Universite 
des Nations Unies. Le manque de donnees f ia­
bles empeche d'evaluer les progres relatifs de la 
condition de la femme dans les differents sec­
teurs. 11 est done essentiel que la Commission 
des Statistiques, la Commission de la condition 
de la femme et l'lnstitut international de recher­
che et de formation pour la promotion de la 
femme cooperent au niveau institutionnel dans 
la collecte, !'analyse, !'utilisation et la dissemina­
tion des donnees statistiques relatives aux fem-

mes. Les Nations Unies, en cooperation avec les 
Gouvernements, les organismes specialises et les 
commissions regionales du systeme des Nations 
Unies, doivent poursuivre !'elaboration de la ba­
se de donnees sur le role des femmes dans les 
activites economiques nationales, regionales et 
i nternat iona les. 

Paragraphe 353 . 

11 est egalement necessaire de renforcer les 
activites de I' I nstitut international de recherche 
et de formation pour la promotion de la femme, 
qui joue un role important dans le domaine de la 
recherche, la formation, !'information et la com­
munication, ainsi que de prier les Etats et les 
organisations appropriees, en particulier les orga­
nisations appartenant au systeme des Nations 
Unies, de continuer a collaborer avec l'lnstitut 
afin d'ameliorer la condition de la femme. L'lns­
titut doit poursuivre ses efforts visant a exami­
ner et evaluer les actions entreprises par fes Gou­
vernements et le systeme des Nations Unies pour 
promouvoir la condition de la femme et doit, a 
cette fin, recevoir un appui financier volontaire 
plus important . 

13 

l 



Dej~uner du Conseil c;I 'Administration a Nairobi 
La Conference mondiale de Nairobi a constitue 

une excellente occasion pour !'organisation d'un 
dejeOner consultatif de l'INSTRAW le 18 juillet, a 
I' intention des membres anciens et presents de son 
Conseil d'administration. Apres avoir souhaite la 
bienvenue a tous, la Directrice de l'INSTRAW a 
rendu hommage a tous les membres du Consei I et a 

brievement presente de fac;:on informelle les acti­
vites actuelles et !'orientation future de l'lnstitut . 
Au cours de la discussion posterieure, les anciens 
membres ont exprime leur satisfaction de constater 
que l'lnstitut avait ete pleinement institutionnalise 
et fonctionnait tel qu'il avait ete prevu a la Confe­
rence de Mexico . 

L' INST RAW au Forum' 85 des ONG a Nairobi 
L'INSTRAW a participe au Panel sur "Les femmes et 

l'eau", organise le 12 juillet sous les auspices du Groupe 
d'etudes inter-organisations sur la femme et l'IDWSSD. Le 
panel a ete inaugure par la Presidente, Mme Ma Yangsheng. 
Les objectifs etaient de discuter le theme de la participation 
des femmes dans les activites I iees a I 'approvis ionnement en 
eau et l'assainissement . L'attention s'est concentree sur l'ap­
port des femmes a !'operation, l 'entretien et \'utilisation des 
instal lations d'approvisionnement en eau et d'assainissement. 

Trois points ont ete traites: information generale et 
revision du role des femmes dans la Decennie internationale 
de 1 'approvisionnement en eau potable et de I 'assainisse­
ment; !'experience accumulee et Jes problemes qui ont surgi 
dans la promotion du role de la femme dans l'approvision­
nement en eau et l'assainissement; finalement, le role des 
ONG. 

Quant au premier point, la Directrice de l'INSTRAW, 
Mme Dunja Pasti zzi- Ferencic, a signale qu'une des pires 
crises que confronte l'humanite est le probleme de l'eau . En 
1991 ii y aura 2 milliards de personnes sans eau. L'impor­
tance de cet atelier a consiste a demontrer comment Jes 
peuples du monde peuvent travailler ensemble de fac;:on pro-

ductive , comme le font au sein du systeme des Nations 
Unies, Jes communautes academiques et non gouvernemen­
tales et les gouver~ements. Elle a declare que l'objectif du 
Groupe d'etudes inter-organisations etait d'incorporer la 
participation feminine a toutes les activites realisees tant a 
l'interieur qu'a l'exterieur du systeme des Nations Unies 
quant a la solution des problemes d'approvisionnement en 
eau et d'assainissement . 

Au Panel ont assiste: Mme Verzosa de l'ONG philip­
pine Kabalikat ; le Dr Low Kwai Sim, hydrogeologue de 
l'Universite de Malaisie; Mme De Silva, du Mouvement 
Sardodaya de Sri Lanka; Mme Makabol, su Min istere tha i"lan ­
dais de la Sante; Mme Ogbe, du Departement federal des 
Ressources hydrologiques du Nigeria; Mme Katsiyo , du 
Centre de recherches medicales de Nairobi; Mme Mongola, 
Mme Hibloem, ingenieur d'irrigation de la FAO; Mme 
Ralphina A. Philloh-Almeida, du Bureau regional africain de 
l'OMS; Mme le Docteur Davies, du Bureau regional africain 
de l'OMS; Mme Sally Timpson, PNUD; M. Jim Chauving, 
IDRC, du Canada, ainsi que d'autres participants de plu­
sieurs organisations des Nations Unies, incluant les organis­
mes specialises et Jes observateurs. 

Reunion de Panel sur la Recherche et la Formation 
Le Panel de \'INSTRAW sur "La recherche et la forma­

tion des femmes pour le developpement", tenu le 19 jui\let, 
a mis \'accent sur \'importance .des nouvelles approches 
"macro/micro" et la dimension multidisciplinaire et trans­
culturelle de la recherche et de la formation, afin d'eviter 
\'isolement des etudes sur les femmes. Les membres du Pa­
nel, Helene Stamiris (Presidente interimaire du Conseil d'ad­
ministration de l'I NSTRAW), Dunja Pastizzi-Ferencic (Di­
rectrice de l'INSTRAW), Fabiola Cuvi (Membre du Conseil 

de \'INSTRAW), Krishna Patel, K. Saradamoni, Kate 
Young, Lily Monza et les autres participantes ont signale le 
role futur de I' I NSTRAW en y incluant la mise en oeuvre 
des strategies de prevision de Nairobi en vue de reunir Jes 
princi paux centres de recherche du monde et de preparer 
des inventaires de ces centres de recherche sur Jes femmes. 
JI serait donne priorite aux besoins communautaires et a la 
formation. 

Reunion de la Directice avec la Presse a Nairobi 

14 

Dunja Pastizzi-Ferenci s'est reunie avec la presse au cours de la Conference de Nairobi . Elle a explique le travail de 
J'Jnstitut, son fonctionnement et ses programmes actuels, en soulignant \'importance de la recherche .et de la formation 
dans la promotion des femmes . On a montre le film de l'\NSTRAW, "La dimension dynamique des femmes dans le 
deve\oppement", ainsi que les .. affiches·et Jes publi.cations de l'lnstitut. 



L' Universite d' Helsinki Accueil le "WID" 
Un des resultats de la Decennie des 

Nations Unies pour la femme a ete la 
preparation et !'adoption de principes 
directeurs concernant les femmes et le 
developpBment (WI D) par de nom­
b re uses organisations bilateral es et 
multilaterales. Ces principes ant ete 
traduits en lignes directrices et/au lis­
tes de verification pour etre utilisees 
dans la planification, !'administration 
et la mise en oeuvre de programmes ou 
de pro jets de developpement. 

On a egalement supervise et evalue 
ces lignes directrices/listes de verifica­
tion, ainsi que les resultats qu'elles ont 
produits. Sur la base des resultats de 
ces efforts cooperatifs, la FAQ et 
l'INSTRAW ont organise, sous leurs 
auspices conjoints, une reunion pour 
!"'Evaluation des experien ces bilate­
rales et multilaterales dans !'elabora­
tion et !'utilisation de lignes directri­
ces/listes de verification concernant les 
femmes et le developpement. Implica­
tions pour leur util isation nationale 
dans la formulation de projets agrico­
les pour les femmes" . La reunion a ete 
convoquee par l' lnstitut des etudes 
pour le developpement de l'Universite 
d'Helsinki, du 7 au 11 octobre a Hel­
sinki. 

Cinquante participants ont assiste a 
la reunion, incluant des representants 
des pays en developpement qui posse­
dent une vaste experience dans le do­
maine des Femmes et du Developpe­
ment, des representants des agences bi­
laterales et multilaterales de develop­
pement , ainsi que des representants · 

Trois pionniers de la cause feminine. 

d'organismes academiques et non gou­
vernementaux. 

L'INSTRAW a presente un travail 
sur les listes de verification et les lignes 
directrices en guise de document de 
fond. Son propos etait de reviser le t ra­
vail effectue par les agences mult ilate­
rales et bi later ales dans le domai ne de 
!'elaboration et de !'execution au ni­
veau national des lignes directrices 
concemant les Femmes et le Develop­
pement. L'etude a egalement revise les 
limitations que presentent !'adaptation 
et !'utilisation de lignes directrices et 
de listes de verification. 

Le debat sur les femmes et le de­
veloppement rural s'est concentre sur 
les moyens d'encourager la reconnais-

Ruth Finney, Daniela Colombo (Membre du Conseil de l'INSTRAW) et la representante de 
l'OMS a la Reunion d'Helsinki . 

sance et l'appui nationaux pour les ac­
tivites des femme8 dans I 'agriculture, 
comme condition prealable pour re-

La fonction des lignes directrices 
est de traduire !es orientations poli­
tiques amp/es en prC'J!}rammes et 
projets concrets. Elles peuvent avoir 
un caractere obligatoire en tant 
qu'instructions politiques au sein 
d'une organisation. 

Les listes de verification sont 
plus specifiques et essaient de cons­
tituer un outil plus detaille pour as­
sister la memoire, en apportant des 
eclaircissements conceptwels et des 
indications pratiques. En general ii 
s'agit de questions visant a orienter 
l'usager vers /'inclusion des femmes 
dans des activites specifiques. 

On a constate que Jes lignes di­
rectrices/listes de verification con­
cernant /es Femmes et le Develop­
pement (WID) ont des usages multi­
ples: comme instruments pour pre­
parer des documents de projets, 
pour superviser et eva!uer des plans, 
comme materiel de formation et de 
prise de conscience, comme declara­
tion de politique et atout dans !es 
negociations avec la contrepartie et 
comme declaration de politique 
pour legitimer l'autorite de prendre 
des mesures au sein des institutions. 
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joindre d'autres buts tels que la securi­
te alimentaire et l'auto-dependance. 
Les participants ont vivement recom­
mande une approche cooperative qui 
integrerait les organismes nationaux de 
planification en les rendant conscients 
des apports des femmes au develop­
pement agricole et !'incorporation des 
opinions des femmes rurales a la for­
mulation des politiques et la planifica­
tion des programme3 et des projets. 
Ceci se realiserait par la consultation 
directe avec des groupes de femmes ru­
rales, la recherche sur !'action partici­
pante, !'utilisation des ONG et la for ­
mation d'agents d'extension. Cette ap­
proche, qui encourage !'organisation et 
!'education des femmes rurales, leur 
permettra de travai lier com me agents 
actifs dans la determination de leurs 
besoins et priorites quant aux lignes di­
rectrices nationales pour les Femmes 
et le Developpement. L'importance de 
suivre et d'evaluer les resultats pro­
duits par la cooperation technique a 
ete soul ignee. 

Le debat sur les listes de verifica­
tion/lignes directrices dans le domaine 
des femmes et du developpement en 
general a permis d'avoir une idee claire 
de leur fonction dens le travail des pla­
nificateurs, de mise en oeuvre et des 
groupes cibles. 11 a souleve des ques­
tions quant au type de lignes directri­
ces/listes de verification necessaire, au 
fait que celles-ci pourraient etre dif­
ferentes selon les organismes na­
tionaux, bilateraux et internationaux 
et qui utiliserait ces lignes directri­
ces/listes de verification? Avec quelle 
autorite? Avec quel effet, a quel 
stade? Quand I' ut i I is at ion de I ignes di­
rectri ces /I istes de verification signifie­
t-elle reellement une difference? 

Les participants ont conclu qu'afin 
de realiser leur fonction d'integration, 
les lignes directrices/listes de verifica­
tion doivent etre tres souples. Elles 
pourraient etre adaptees par un proces­
sus consultatif de toutes les parties in­
teressees, par le biais de la formation 
d'agents de developpement quant a la 
fa<;:on d'utiliser ce processus, par un fi­
nancement suffisant et la creation 
d'appui infrastructure! adequat. Les 
lignes d irectrices/listes de verification 
n'etaient pas une fin en soi et ne pou­
vaient etre etficaces qu'en tant que 
parties d'un systeme d'information 
plus ample. 

En revisant les buts et les objectifs 
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communs, ainsi que les le9ons apprises 
pendant la Decennie de la femme 
(1975-1985) sur !'integration des fem­
mes a tous les types de cooperation 
technique, ii a ete conclu que !'integra­
tion des interets des femmes devait se 
realiser au moyen _de strategies con­
tinues, dont !'evolution s'adapterait 
aux differentes etapes. 

Le genre de devel oppement cree par 
ces processus devrait avoir une base 
ample, mettre !'accent sur l'efficience 
des femmes, ne pas seulement leur 
donner du pouvoir, mais aussi promou­
voir l'equi te et l'autonomie et ne pas 
deformer les buts sectoriels et de de­
veloppement du pays en general. 

Les unites des organisations femin i­
nes, les points focaux, les "cellules" 
dans la hierarchie des ministeres et des 
divisions de planification pourraient 
jouer un role tres important dans cette 
tentative d' integrer les femmes aux 
programmes sectoriels. Par conse­
quent, les representants et les observa­
teurs des pays ont soul igne !'importan­
ce de l'appui politique pour les objec­
tifs de ces institutions, surtout au plus 
haut niveau. 

Les recommandations d'activites de 
suivi qui ont surgi de cette reunion in­
cluent que l'INSTRAW et les autres 
agences multilaterales devraient orga-

niser la formation de planificateurs na­
ti onaux, ainsi qu€ les organisations de 
femmes. Tous les prototypes de lignes 
directrices doivent etre testes au ni­
veau national et, en outre, la FAO et 
I' INSTRAW doivent organiser, a court 
terme, avec !es gouvernements interes­
ses, des services de conseil pour les 
pays en developpement des difterentes 
reg ions. Ces services de conseil in­
cl uraient une evaluation preliminaire 
de la situation des femmes dans les 
secteurs nationaux et reg ionaux du 
developpement, particulierement !'agri­
culture. 11 est egalement recommande 
de preparer un schema preliminaire des 
lignes directrices et I istes de verifi cation 
concernant les Femmes et le Develop­
pement en vue du developpement 
national et pour les secteurs parti­
cul iers. Des ateliers nationaux et/ou 
regionaux s'organiseraient avec la 
part icipation de la FAO et de 
l'INSTR AW comme conseillers. Ces 
ateliers reviseraient, verifieraient et 
amelioreraient les lignes directri­
ces/listes de verificat ion nationales 
proposees et permettraient de consul­
ter et de parler avec des groupes de 
femmes, en assurant aini l'approche 
participante dans I 'elaboration de pro­
grammes et de pro jets. 

Publication de Statistiques 
et lndicateurs Dominicains 

Dans le cadre de son sous-programme de Statistiques et indicateurs sur 
la condition de la femme, l'INSTRAW a patronne, conjointement avec le 
Bureau de la Republique Dominicaine pour la promotion de la femme, la 
publication d'une etude statistique de Clara Baez sur la subordination sociale 
de la femme dominicaine, intitulee La Subordinaci6n Social de la Mujer Do­
minicana en Cifras (Chiftres sur la subordination sociale de la femme domini­
caine) . 

Cette etude resume une serie d'indicateurs statistiques sur les aspects les 
plus significatifs de la vie des femmes dominicaines ou elles se retrouvent en 
position d'inferiorite sociale vis-a-vis des hommes, qui constituent l'autre moi­
tie de la population avec laquelle les femmes dominicaines partagent leur 
pays. 

L'atelier sur les lndicateurs sociaux relatifs aux femmes dominicaines, 
organise au Siege de l'INSTRAW du 6 au 10 mai 1985, a constitue une des 
sources utilisees par l'auteur dans son livre. (Voir I NSTRAW News, Vol. 11 
No. 1-2, Juin 1985, p. 20). 

La publication de l'etude a ete accompagnee par la presentation d'un 
exemplaire du livre au President de la Republique Dominicaine, le Dr. Salvador 
Jorge Blanco . 



L'INSTRAW 
Recoit le Prix Mercure 
d 'Or International 

MERCURE DOR 
INTERNATIONAL 

L' I nstitut international de recherche 
et de formation des Nations Unies pour 
la promotion de la femme (INSTRAW) 
a re<;u le Prix Mercure d'Or Interna­
tional le 14 aoGt 1985 pour ses merites 
et ses realisations dans la promotion 
du developpement productif et de la 
cooperation internationale. La candi­
dature de l'INSTRAW a ete presentee 
par le Vice-President du Mercure d 'Or 
International, M. Eduardo de Santis et 
approuvee a l'unanimite par le Comite 
executif international. 

La ceremonie de remise du Prix a 
eu lieu le 14 aoGt 1985, l'annee du 
25eme Anniversaire du Mercure d'Or 
International, a Brazzaville, Republ ique 
populaire du Congo, sous le haut 
patronage de Son Excellence le Colonel 
Dennis Sasson-Nguesso, President de la 
Republique, Chef du Gouvernement et 
President du Comite central du Parti 
congolais du travail . 

A Saint-Domingue, l'INSTRAW a 
offert une reception le 25 septembre 
1985, pour la presentation du prix . Des 
renommes artistes dominicains et 
etrangers ant assiste, parmi lesquels se 
trouvarient la violiniste yougoslave 
Tatiana Oluich; les peintres Rafael 
Amable, Qlndido Bid6 et Jorge 
Severino, l'harpiste Mirla Salazar et le 
pianiste Ramon Dfaz, dominicains. 

A cette occasion, M. Rino V. 
Rotticci, le nouveau Chef des Services 
administratifs de l'INSTRAW, a ete 
presente officiel lement. 
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WOMEN IN ECONOMIC ACTIVITY: 
A GLOBAL STATISTICAL SURVEY (1950-2000) 
I LO/INSTR AW. 
(Les femmes dans 1 'activite economique. 
Une enquete statistique globale ( 1950-2000) 
OIT/INSTRAW) 

Cette publication presente une enquete statistique glo­
bale de l'activite economique feminine, aussi bien par re­
gion economique et geographique que par pays. Cette en­
quete statistique est le premier pas vers !'integration de 
toute I 'information et les donnees les pl us recentes sur ce 
theme pour leur utilisation par les responsables des deci­
sions et par le public en general. Elle vise a fournir des 
renseignements utiles et recents sur la participation des fem­
mes dans les economies nationales et les aspects sectoriels et 
professionnels de l'emploi feminin. 

INSTRAW, 1985. 

L'INCORPORATION DES FEMMES 
A LA PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT 

WOMEN: A DYNAMIC DIMENSION 
IN DEVELOPMENT. INSTRAW 
(La dimension dynamique des femmes 
dans le developpement) 

Ce travail presente une introduction qui devrait servir a 
renforcer la prise de conscience du personnel des Nations 
Uni es de I 'importance des I iens qui existent entre les activi­
tes de developpement et le role des femmes. Cette publica­
tion pourrait sensibiliser les planificateurs, !es responsables 
des decisions et les coordinateurs de projets au fait que 
!'incorporation des besoins et des interets des femmes aux 
politiques et aux plans de developpement apporte une nou­
velle dimension au developpement. 

INSTRAW, 1985. . 
THE IMPORTANCE OF RESEARCH 
AND TRAINING TO THE INTEGRATION 
OF WOMEN IN DEVELOPMENT. Dr. Wafaa Marei 
( L'i mportance de la recherche et de la formation 
pour !'integration de la femme au devel oppement) 

Cette etude se centre sur !'importance des activites de 
recherche et de formation pour le processus d'integration 
des femmes au developpement en fonction de leurs apports 
pragmatiques et constructifs. Elle souligne le besoin de trai­
ter la recherche et la formation des femmes comme un 
processus continu dont les composantes complementaires 
creent une retroaction continue de nouveaux concepts, mo­
deles et idees qui, a leur tour, generent des cycles d'activites 
nouvelles. 

INSTRAW. 1985. 

ANNOTATED BIBLIOGRAPHY OF PAPERS 
PRESENTED TO THE INTERREGIONAL SEMINAR 
ON THE INCORPORATION OF WOMEN 
INTO DEVELOPMENT PLANNING . INSTRAW. 
(Bibliographie annotee des travaux presentes au 
S8minaire interregional sur !'incorporation 
des femmes a la planification du developpement). 

Cette bibliographie annotee fait partie d'une serie de 
publications de l'INSTRAW sur !'integration de la femme 
au processus de planification du developpement. Elle pre­
sente un resume des travaux generaux exposes par les parti­
cipants au Seminaire interregional convoque par 
I' I NSTRAW sur "L'incorporation des femmes a la planifica­
tion du developpement". 

LES FEMMES ET 
L'IDWSSD 

INSTRAW. 1985. 

WOMEN AND THE INTERNATIONAL DRINKING 
WATER SUPPLY AND SANITATION DECADE (Les fem­
mes et la Decennie internationale de l'approvisionnement 
en eau potabl e et de l'assainissement) . Presente a la Con­
ference mondiale chargee d'examiner et evaluer les resultats 
de la Decennie des Nations Unies pour la femme. Ce travail 
presente les strategies du Co mite di recteur pour la mise en 
oeuvre des objectifs de l'IDWSSD et du Groupe d'etudes 
interorganisations sur les femmes et I'! DWSSD. Cette etude 
recommande une serie d'activites nationales et internationa­
les et decrit les mesures prises par les membres de ces deux 
organismes, plus particulierement quant a la participation 
active des femmes. 

INSTRAW. 1985. 

WOMEN AND THE INTERNATIONAL DRINKING 
WATER SUPPLY AND SANITATION 
DECADE - BIBLIOGRAPHY. INSTRAW. 
(Les femmes et la Decennie internationale 
de l'approvisionnement en eau potable et 
l'assainissement. Une bibliographie). 

Extraits des trente et un travaux presentes par les parti­
cipants au S8minaire interregional de l'INSTRAW sur !es 
femmes et I'! DWSSD, tenu au Caire du 12 au 16 mars 1984. 
L'objectif du Seminaire etait d'identifier les problemes im­
pliques dans !'amelioration de l'approvisionnement en eau 
potable et l'assainissement, ainsi que leurs solutions a la 
Tumiere de I 'experience des experts en sciences sociales , des 
medecins, des specialistes en problemes de sante et des inge­
nieurs qui participaient au S8minaire. 

INSTRAW, 1985. 



Article Special de I' INSTRA W 

Les Femmes et le Crime 
Par Freda Adler• 

II y a peu de themes que !es gens trouvent pl us fascinants que 
le crime, du mo ins si nous pouvons juger d'apres les sujets des films 
et des pieces de theatre, des articles de journaux ou des themes 
choisis pa r les romanciers. Le crime devrait inspirer la crainte et la 
peur, et pourtant, ii intrigue ceux d'entre nous qui ne sont pas 
possedes par la ruse, J'habi lete et le manque de scrupules des cr imi­
nels. Mais avez-vous jamais pense a ces criminels en tant que grou­
pe? Ouel serait le seul element qu'ils ont en commun? La reponse 
est simple : ce sont presque toujours des hommes. Mais pourquoi? 
Les femmes seraient-elles done exclues de part ager l'astuce, les 
talents et le manque de scrupule du monde crim inel? 

lmmediatament apres la Conference de 
Nairobi a eu lieu a Milan la Septieme conference 
des Nations Unies sur le Crime et le traitement 
du delinquant. Cet article a ete prepare pour le 
Service d'information des Nations Unies. 

II v a un peu plus d'une decennie que notre vision facile des 
criminels comme etant taus masculins par definition se brisa par une 
demonstration assez soudaine d'audace et de brutalite feminines, 
revelees par les exploits surprenants d'une nouvelle race de terroris­
tes : Ulrike Meinhof, Emily Harris et Patricia Hearst etaient "a la 
une" des journaux. en compagnie d'autres femmes qui defiaient 
violemment la loi au cours des assauts a Entebbe et Mogadiscio, 
l'attaque d'une ambassade a Stockholm, Je kidnapping a Vienne des 
ministres du petrols de !'Organisation des pays exportateurs de pe­
trole. les assassinats des Brigades Rouges et les actions de I' Armee 
Rouge japonaise, entre autres. Leur degre de succes etait stupetiant, 
puisque malgre les circonstances suspectes. la police n' etait simple­
ment pas habituee a souP9onner que des femmes puissant avoir des 
intentions criminGJlles. 

Oue s'etait-i I passe? Les femmes etaient en train de penetrer le 
bastion ciu monopole masculin du crime. Et les criminologues, les 
sociologues interesses a l'etude des causes et de la prevention de la 
criminalite, commencerent a examiner la femme criminelle sous un 
nouvel angle. S'etait-il produit des changements au niveau mondial 
quant a la partic ipation des femmes dans les activites criminelles? 
Les femmes etaient-elles responsables d'une nouvelle forme et d i­
mension de la criminalite? A la grande surprise de tous, les statisti· 
ques de nombreux pays, et eel a malgre leurs limitations, confi rmaient le 
soup9on qu'alors que les hommes continuaient a etre responsables 
de la majorite des infractions a la loi, le taux d'augmentation de la 
criminalite feminine au cours des deux dernieres decennies avait 
depasse le taux masculin pour une quantite croissante d'infract ions 
et cela dans des regions du monde de plus en plus nombreuses. En 
d'autres termes, dans beaucoup de pays les femmes augmentaient 
leur participation au crime plus rapidement que les hommes. La 
Republiquefederaled'Allemagne informait qu'alors que les 
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femmes constituaient 11 pour cent des condamnations en 1965, ce 
chiffre avait augmente a 15 pour cent en 1978. Encore p!us 
surprenant. aux Etats-Unis, au cours des annees '70, les femmes 
avaient augmente leur part dans presque toutes les categories de 
crimes et cela a un taux beaucoup plus rapide que les hommes, selon 
les rapports nationaux sur la criminalite aux Etats-Unis, publies par 
le F.B.I. Les femmes avaient depasse la frontiere qui separait les 
crimes en categories "masculine" et "feminine". Dans les pays 
asiatiques, le Rapport statistique japonais sur la criminalite montre 
que le pourcentage de femmes dans le nombre total de delinquants 
avait augmente de 7 pour cent en 1960 a 19 pour cent en 1977. (II 
taut tenir compte du fait que le taux global de criminalite avait 
diminue pendant cette periode). Ainsi, en Angleterre et au Pays de 
Galles, la proportion de delinquants masculins condamnes ou 
prevenus pour derit avait diminue par rapport aux feminins de 7 a 1 
en 1963 jusqu'a 4 a 1 en 1977. En resumant l'etat de choses actual, 
le Conseil de !'Europe a fa i t observer que !'augmentation du taux de 
criminalite feminine est due en premier lieu a une hausse dans les 
delits contre les personnes, au fait que les femmes se trouvent 
impHquees de plus en plus souvent dans des delits de drogue et que 
l'on estime que les groupes terroristes ont actuellement environ 50 
pour cent de femmes parmi leurs membres. Dans ce derniercas, les 
femmes jouent un role important dans les crimes violents a 
motivation pol itique. 

ti semble que !es pays en developpement ne soient pas a l'abri 
de ce nouveau phenomene . Des experts du Bureau indien de recher­
che et d'activites policieres signalent que malgre le fa it que tres peu 
de de lits feminins soient enregistres officiellement, un nombre crois­
sant de femmes ont ete arretees depuis 1971 et beaucoup d'entre 
elles (bien qu'a un degre nettement moindre que les hommes) pour 
une large gamme d'infra:tions qui incluent les assauts et le vol quali· 
tie. De meme, dans les pays de l'Atrique de I' Est, ou les femmes ant 
traditionnellernent ete releguees a une condition inferieure, les cir­
constances changeantes ont lance aux femmes de nouveaux detits et 
ont cree de nouveaux problemes. Par exemple, le Nigeria connalt 
une participation croissants de femmes dans des delits qui dans le 
passe etaient "reserves" aux hommes, tels que le colportage de dro­
gue, la contrebande, la corruption et les operations illegales de devi­
ses etrangeres. 

Ces nouveaux chiffres tires des statistiques criminelles de plu­
sieurs pays suffisent a demontrer que la forte augmentation de la 
criminalite feminine ne constitue pas un evenement isole dans un 
seul pays. D' autre part. i I y a egalement des preuves que certains 
pays, dans differentes parties du monde, n 'ont (pas encore) f\Jeregis­
tre de changement dans le taux de criminalite feminine ou ne l'ont 
pas encore note. En resume, les criminologues disposaient d'une 
information limitee pour leur travail, mais des donnees qu'ils posse­
daient, ii ressort clairement qu'il existait des forces qui ne connais­
saient pas de fronti·eres nationales et qui, d'une fa<;on ou d'une 
autre, etaient responsables pour la structure changeante du compor­
tement criminel feminin dans de nombreuses regions du globe , mais 
pas dans toutes. 

Et tout cela se produisait a un moment ou augmentait l'interet 
pour le role de la femme dans la societe, au milieu des revendica-
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tions d'egalite de droits. En 1975. les Nations Unies adopterent la 
cause des droits de la femme et organiserent a l'echelle interna­
tionale la Conference de l'Annee internationale de la femme a 
Mexico. C'etait egalement l'annee du Cinquieme congres des Nations 
Unies pour la Prevent ion du crime et le traitement des delinquants. 
En vue de la nouvelle prise de conscience du role des femmes dans la 
societe, n'etait-il pas nature! que le phenomene recemment 
decouvert de la criminalite feminine soit place a l'ordre du jour de 
ce Congres? Apres tout. l'etude de la criminalite n'avait-elle pas 
toujours examine les etres masculins, du point de vue historique et 
universe!? Est-ce que ce n'etait pas discriminatoire d'exclure plus de 
la moitie de la population mondiale de la recherche scientifique, 
dans quelque domaine que ce soit? 

De cette fa<;:on, un theme dont les gens n'avaient pas voulu ou 
ose parler fut finalement traite en public et se convert it en sujet de 
preoccupation et de compassion generales. Les criminologues ne 
s'etaient pas interesses a la criminalite feminine parce qu'elle sem­
blait tellement insignifiante et etait attribuees par certains a la 
psychopathologie et done, plutot, reservee aux psychiatres. Les 
vieux stereotypes meurent difficilement, meme parmi les academi­
ciens. D'autres n'avaient pas ose en parler de peur qu'un tel debat 
n'ait des repercussions negatives sur la lutte des femmes pour l'ega­
lite dans le monde. Mais le crime feminin avait explose en public et 
dans une telle mesure que ni la communaute scientifique ni !'opi­
nion publique ne pouvaient continuer a !'ignorer. Les chercheurs 
commencerent a se demander s'il existait un lien entre le crime 
feminin, d'une part, et le developpement socio-Bconomique et cul­
ture! d'autre part. De nombreuses etudes individuelles, dont beau­
coup se reduisaient a de simples polemiques, produisirent une multi­
tude d'explications partielles qui rappelaient la fable d'Esope des 
aveugles et de !'elephant. Chacun d'eux nous donnait un apen;:u sur 
le probleme, mais aucun ne decrivait !'image complete. II y avait 
beaucoup de questions et trop peu de reponses. 

Le temps etait venu pour une initiative au niveau internat ional. 
Les evenements de l'histoire avaient pousse les Nations Unies a 
effectuer une evaluation critique du probleme. On prepara une 
etude complete pour obtenir de !'information sur la forme et la 
dimension de la criminalite feminine dans le monde entier. ainsi que 
sur le tra itement different auquel etaient soumises les femmes par 
rapport aux systemes de justice legale et penale. Des nations de 
toutes les regions participerent a l'enquete globale et les conclusions 
sont en voie de preparation pour etre presentees au Septieme con­
gres des Nations Unies pour la prevention du crime et le traitement 
des delinquants. Un rapport preliminaire montre que dans de nom­
breux pays la criminalite et la delinquance feminines avaient eftec­
tivement atteint des proportions assez serieuses au cours de la der­
niere decennie. Les delits comm is au niveau d'employes et de cadres, 
l'abus des drogues, le trafic de drogues et la violence sont les prin­
cipaux delits ou augmente la participation des femmes, selon une 
declaration du Chef de la Division des Nations Unies pour la Preven-
tion du crime et la justicie penale. • 

Jetons un coup d'oeil au "nouveau" criminel feminin. Est-elle 
tellement differente des "vieilles" criminelles? Oui : les criminelles 
du pass6 commettaient leurs crimes dans les secteurs de leur vie 
auxquels elles avait ete traditionnellement releguees. Occasion­
nellement ii y avait I' infanticide. l'empoisonneuse de mari. ii y avait 
les prostituees et les voleuses (ces deux activites delinquantes etaient 
souvent associees) et les chapardeuses de magasins. Dans les rangs 
des criminelles "a l'ancienne" ii n'y avait pratiquement pas de de­
tourneurs de fonds de grandes compagnies, de terroristes, d'utilisa­
trices ou de trafiquantes de drogues, de gangsters ou de chefs de 
bandes de malfaiteurs. Cela ne devrait probablement pas nous sur­
prendre. Les femmes n'avaient tout simplement pas eu !'occasion de 
s'integrer de facon legitime a la structure du personnel des grandes 
compagnies a des niveaux hierarchiques suffisamment sieves pour 
qu'il puisse v. exister des tentations de detournement de fonds et le 
crime organise ne leur avait pas non plus offert l'egalite d'emploi! 
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Cela avait ete un domaine reserve aux hommes. Ainsi. dans de nom­
breux pays les femmes avaient tres peu !'occasion de se distinguer 
dans les activites politiques et done certainement pas non plus dans 
le terrorisme politique. Cela aussi avait ete principalement la chasse 
gardee des hommes. De meme. les femmes n'etaient pas encore tom­
bees dans !'anomie de l'abus des drogues et de la violence qui carac­
terise la vie "de la rue". Elles etaient tout simplement protegees par 
les schem;is prescrits de leur role traditionnel dans la societe. 

II semble, done, que !'occasion constitue un element crucial 
dans !'explication de cette nouvelle tendance de lacriminalite femi­
nine. Cela ne devrait pas nous surprendre. Ouand on interdisait aux 
femmes de se baigner sur les plages publiques, le taux de femmes 
noyees etait extremement bas. De nos jours, n'importe quel sauve­
teur sur une plage publique vous dira que parmi les victimes de 
noyade ii y a autant de femmes que d'hommes. 

Ces remarques soulevent plusieu rs questions. N'est-il pas vrai 
que les femmes ont toujours du s'imposer publiquement afin de 
pouvoir nourrir leurs families et donner a leurs enfants une place au 
soleil? Certainement. Mais dans le passe cela signifiait que chaque 
fois que les femmes devaient recourir a des moyens illegitimes pour 
pouvoir realiser leurs taches, leurs delits restaient limites au cercle 
tres restreint auquel la societe les avait confinees. Leurs delits 
etaient done necessairement limites a leur menage OU quartier, a 
l'obtention de nourriture et aux activites rurales. Mais meme a cette 
epoque-la, certains systemes juridiques osaient meme nier aux fem­
mes le droit d'etre des criminelles: les infractions criminelles com­
mises par les femmes etaient souvent considerees comme le resultat 
de la coercition exercee par leur mari! Les femmes n'avaient pas de 
responsabilite criminelle. C'etaient les marls qui etaient punis. 

Le monde change de plus en plus rapidement et les femmes ne 
sont plus confinees a leur foyer. II y a des femmes premiers minis­
tres et membres de Cabinet part out dans le monde. Les femmes font 
partie des Conseils d'administration des grandes compagnies . de 
!'equipage des navires spatiaux et des transatlantiques, Elles sont 
professeurs d'universite, plombiers, officiers de police, ma.;:ons et 
diplomates. II n'est done pas surprenant qu'une fois ouvertes les 
voies d'acces vers la criminalite, les femmes aient montre les memes 
tendances que les hommes a violer les lois. Pour le meilleu r et pour 
le pire, les femmes ont commence a rompre leurs limites tradition­
nelles et rEiduisent progressivement la distance aussi bien sociale que 
criminelle qui les separe des hommes. En fin de compte, le delin­
quant femin in est un etre humain qui partage avec l'homme les 
tensions et les d ifficultes de la vie en societe et le besoin universe! de 
securite et de position sociale. Elle est humaine en premier lieu. 
femme en deuxieme lieu et delinquante en troisieme lieu . 

Malheureusement, dans plusieurs pays des voix se sont elevees 
pour mettre fin au mouvement qui veut accorder l'egalite des droits 
aux femmes po'l.Jr la raison que le cout social d'un taux croissant de 
criminalite n'est pas acceptable. Je ne puis etre d'accord avec ce 
raisonnement. II me rappel le les arguments que nous avons en tendus 
en reponse aux conclusions de la Premiere enquete mondiale des 
Nations Uni es sur le crime et qui eta bl issent un I ien entre le develop­
pement et la criminalite. L'enquete a conclu a une correlation statis­
tique entre des indicateurs du developpement tels que la baisse de la 
mortalite infanNle et !'augmentation de !'alphabetisation d'une part, 
et la hausse des taux de criminalite d'autre part. Personne ne con­
clura. cependant, qu'il faut augmenter la mortalite infantile et re­
duire !'alphabetisation pour baisser le taux de criminalite ... 

De meme, ii semble qu'il existe une correlation entre les roles 
sociaux changeants des femmes et !'augmentation de la criminalite 
feminine. Est-ce un argument centre l'octroi aux femmes de respon· 
sabilites egales dans la societe ou est-ce plutot un argument en fa­
veur de la protection de toutes les personnes. hommes et femmes, 
centre la possibili te de se convertir en criminels ou en victimes? 11 
appartient done aux criminologues de defier ces correlations et de 
travailler dans le but -de reduire les taux de criminalite pour les 
nations. pour les hommes et pour les femmes. 



DANIELA CO LOMBO (ltal ie) . Fonda­
trice et Vice-1-'residente executive d' A I DOS, 
I' Association ital ienne des femmes pour le 
developpement. Membre de la Commission 
pour l'egalite d'emploi du Ministere du tra­
vail italien et representante de l'ltalie au pres 
du Comite consultatif de la Commission 
economique de I' Europe pour la promotion 
de la femme en Europe . Elle possooe une 
vaste experience dans le domaine des ques­
tions feminines et du developpement et a 
participe a de nombreuses conferences in ter­
nationales sur les questions feminines . Ses 

· etudes de recherche, articles et essais trai­
tent du role economique de la femme dans 
les societes avancees et moins avancees. Elle 
est product rice de programmes de radio et 
de television sur la situation de la femme en 
ltalie et dans d'autres pays. 

F AB IOLA CUV I ORTIZ (Equateur) . 
Fondatrice de la securite sociale pour les re­
gions rurales de I' Equateur, ainsi que du Bu­
reau national des affaires femtn ines. Elle est 
economiste et a une vaste experience nationa­
le et internationele dans le domaine des 
questions re latives aux femmes . Elle a o rga­
nise et donne des confe rences et des cours 
sur la secu rite sociale ru rale , les aspects eco­
nomiques de la securite sociale et la forma­
tion de dirigeantes feminines. Fabiola Cuvi 
Ortiz est l'auteur de plusieurs t ravaux sur la 
securite socia le rurale et a represente son 
pays au pres de la Commission internationale 
des femmes, en particulier en ce qui concer­
ne les questions de la securite sociale, les 
entreprises et les femmes professionnel les. 

INGRID EIDE (Norvage) . Professeur as­
sistante de socio logie a l'Un iversite d'Oslo. 
Ancien membre du Parlement et ancien Mi­
nistre adjoint au M in istere de !'education. 
Elle a realise de nombreuses recherches dans 
le domaine de !'education et a fait partie de 
plus ieurs equipes de travail pour evaluer des 
projets de developpement agricole et de po-
1 itique educative. Elle est l'auteu r de plu­
sieu rs plublications, surtout sur le theme de 
!'assistance technique et de l'aide au de­
veloppement. 

SUAD IBRAH IM EISSA (Soudan) . Ell e 
a ete Presidente du Comite d'education et 
de recherche scientifique de I' Assemblee na­
tionale du peuple. Elle possede une grande 
experience dans la promotion de !'education 
de la femme au Soudan. Fondatrice de la 
premiere institution d'enseignement moyen 
prive pour filles de Khartoum. Membre du 
Bureau executif de l'Union des femmes du 
Soudan et membre fo ndateur du Bureau 
executif de !'Organisation scientifique Bakir 
Badri pour les etudes feminines, organisa­
tion visant a promouvoir la participation des 
femmes soudanaises au developpement, par­
ticulierement dans les zones rurales. Elle a 
participe a de nombreux seminaires, con­
ferences et ateliers tant au Soudan qu'au ni ­
veau international. Elle a entrepris de nom­
breuses etudes de recherche concernant la 
condition de la femme au Soudan, plus par­
ticul ierement dans le domaine educatif. 

ELENA ATANASSOVA LAGADINOVA 
(Bulgaria} . Membre du Conseil d'Etat de 
la Bulgarie. En tant que membre du Parle­
ment , elle appartient egalement au Comite 
directeur pour la politique sociale de l'As­
semblee nationale. En 1977, au cours de la 
Soixante-quatrieme conference interparl e­
mentaire a Sofia, elle a preside la reunion 
des femmes parlementaires. Elle est l'auteur 
de plusieurs pub lications traitant des poli ­
tiques sociales, surtout relatives aux femmes 

et aux enfants. Comme presidentedu Comi­
te du Mouvement des femmes bulgares, elle 
a participe a de nombreuses conferences in­
ternationales. 

MARIA LAVALLE URBINA (Mexique). 
Representante du Mexique aupres de la 
Commission interamericaine des femmes 
(CIM) de !'Organisation des Etats ameri cains 
(OEAI. Presidente de la Commission de jus­
tice du Senat. En 1963, elle a ete nommee 
Femme de l'annee a Mexico pour ses efforts 
en faveur des femmes. En 1980, ell e figurait 
sur la liste des 10 femmes qui ont marque 
les annees '80. En 1973, elle a rei;:u le prix 
des Nations Unies pour son travail eminent 
en faveur des droits de l'homme. Elle pos­
sede une longue experience educative et juri­
dique et participe activement a la defense 
des droits de la femme au Mexique. Elle a 
represente .son pays a de nombreuses con­
ferences regionales et internationales, no­
ta"mment aupres de la Comission des 
Nationes Unies pour la condition de la 
femme . Le Mexique et plusieu rs autres pays 
latinoamericains ont reconnu officiellement 
ses me rites dans le domaine ju rid ique. 

ZHOR LAZRAK (Maroc). Professeur de 
I' I nstitut universitaire de recherche scientifi­
que et educatr ice professionnelle. Elle est en­
gagee depuis longtemps dans des activites 
ayant trait aux femmes, aux jeunes et a la 
culture. Zhor Lazrak a ete presidente de 
I' Association pour la protection de la famille 
marocaine, a participe a de nombreuses reu ­
nions aux niveaux national, regional et in­
ternational sur la femme, la jeunesse et la 
culture et est l'auteur de plusieurs articles 
sur ces themes. 

A. SUDI ARTI LUHULIMA (lndonesie). 
Directrice de projets dans le domaine de la 
promotion des ressources humaines pour la 
recherche et le developpement. Elle dirige 
des ate liers de recherche et de formation au 
developpement pour les administrateurs et 
chercheurs des centres et institutions de 
recherche et de developpement, les ministe­
res, organismes non ministeriels, universites 
et industries. Elle possede une vaste expe­
rience dans le domaine des politiques scien­
tifiques, !'elaboration de programmes natio­
naux de developpement et la planification a 
longue echeance. Elle est l'auteur de nom­
breux articles sur la politique scientifique et 
la plan ification, plus particulierement en 
I ndonesie, la promotion des ressources hu-

• mai nes, I' organisation scientifique et la 
recherche en I ndonesie. 

VICTOR IA N. OKOBI (Nigeria). Chef 
du Service de developpement social du M i-

nistere federal de !'information, du develop­
pement social, de la jeunesse, des sports et 
de la culture. Elle a de !'experience dan s les 
activites liees aux femmes et le develop­
pement, le bien-etre de l'enfance, les lois so­
ciales relatives au bien-etre de la famille et 
de l'enfant . Actuellement et parmi d'autres 
fonctions, el le coordonne et supervise le Co­
mite consultatif nat ional pour le developpe­
ment social et surveille de pres la m ise en 
oeuvre des programmes pour !'integration 
des femmes au developpement. Elle a parti­
cipe a plusieurs ateliers nationaux et interna­
tionaux, ainsi qu'a des sem inaires et des con­
ferences sur les femmes, le developpement 
social et le developpement en general . 

LIN SHANGZHEN (Chine). Sous-direc­
teur du Departement de I iaison i nternationa­
le de la Fede ration generale des femmes chi ­
noises . E lle a debute dans l'enseignement et 
s'est engagee posterieurement dans le mou­
vemerit feminin. Elle a realise des enquetes 
sur le travail des femmes au niveau de la 
base. Lin Shangzhen a participe a plusie'urs 
reunions regionales et internationales tant a 
l'inter ieur qu'a l'exterieur du systeme des 
Nations Uni es. El le a represente son pays 
aupres de la Commission sur la condition de 
la femme. 
. HELEN STAMIRIS (Grace). Membre du 
Conseil d'administration de l'lnstitut m8di­
terraneen des etudes feminines a Athenes . 
Elle possede una vaste experience et une 
connaissance profonde des questions femini­
nes et en particulier des programmes pour 
les femmes immigrantes et refugiees. Elle a 
participe a des groupes d'etudes, des comites 
et des conferences sur les politiques d'immi­
gration, les problemes des travail leurs mi­
grants et les relations ent re les differentes 
cultures et groupes ethniques. Dans le do­
maine des services sociaux, elle a contribue a 
!'elaboration et a la mise en oeuvre d'un 
pro jet de systeme centralise de services so­
ciaux pour la zone metropoli taine de Mon­
treal, au Canada, qui integre tousles services 
sociaux, medicaux et communautaires. 
Helen Stamiris a ega lement collabore avec 
plusieurs gouvernements en tant que consul­
tante de politiques et programmes de servi­
ces sociaux. 

MEMBRES DE DROIT DU CONSEIL 
Un (e) representant(e) du Secretaire gene­

ral. Le Directeur (la Direct r ice) de l'lnstitut. 
Des representants des Commissions econo­
miques regionales des Nations Unies. Un(e) 
representant(e) du Gouvernement de la Re­
publique Dominicaine. 
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